
 

CONSEIL DE LA MRCAL 9606 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du Conseil de la municipalité régionale de comté 

d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice Émile-Lauzon, 405, 

rue du Pont à Mont-Laurier, le 29 avril 2025, à 10 h, la séance ordinaire 

ayant été convoquée selon les dispositions de la réglementation en 

vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André Trudel, maire suppléant de Mont-Saint-Michel  
(aux termes de la résolution 25-10-318) 

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Est absent : 

 

M. Yves Plouffe, maire suppléant de Notre-Dame-du-Laus 
(aux termes de la résolution 292-11-2021) 

 

Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général, Mme Mélie Lauzon, 

directrice des services juridiques, du greffe et de l’approvisionnement et 

Mme Karine Labelle, adjointe administrative à la direction générale, sont 

également présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 13. 

 

 ***************  

À l’ouverture de la séance, Mme Colette Quevillon est absente. 

 

***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15984-04-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Yves 

Bélanger et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

présenté. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15985-04-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 25 MARS 2025 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-

verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

du 25 mars 2025. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15986-04-25 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 MARS 

2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du Comité 

administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance ordinaire du 

13 mars 2025, tel que rédigé. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable n’adresse de question au Conseil.  

 

 ***************  

Mme Colette Quevillon vient siéger, il est 10 h 20. 

 

***************  

  

ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15987-04-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-verbaux et le 

compte-rendu suivants :  

 

• Procès-verbaux de la Commission d'aménagement | 18 janvier et 

19 septembre 2024 

• Compte-rendu du comité jeunesse AD_Vision | 17 février 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 10 AVRIL 2025 

  

 Le directeur général informe les maires et mairesses des appuis qui ont 

été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 10 avril 

2025, à savoir : 

 

• Demande au gouvernement du Québec d’assumer les coûts 

supplémentaires liés au changement de mode de versement du 

Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et appui de la 

demande la municipalité de La Macaza 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15988-04-25 
LIEUX DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL DE LA 

MRC ET DU COMITÉ ADMINISTRATIF D'ANTOINE-

LABELLE 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15813-11-24 prévoyant les dates 

et lieux des séances ordinaires du Conseil de la MRC et du comité 

administratif pour l’année 2025; 

 

ATTENDU que les travaux réalisés sur l’Édifice Émile-Lauzon, 

rendront l’accès difficile à la salle des Préfets, et ce, à compter du mois 

de mai; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-

15813-11-24 afin de tenir les séances ordinaires du Conseil de mai à 

septembre aux endroits suivants :  

 

- 27 mai 2025 : Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Mont-

Laurier, située au 300, boulevard Albiny-Paquette, Mont-

Laurier ;  

- 17 juin 2025 : Salle ML-1215 de l’Université du Québec en 

Abitibi-Témiscamingue (UQAT), campus de Mont-Laurier, 

située au 700, rue Parent, Mont-Laurier ;  

- 26 août 2025 : Salle Alice-Rapatel-Dubuc, située au 53, rue 

des Pionniers, La Macaza; 

- 23 septembre 2025 :  Salle J.-Adolphe-Ardouin, située au 

2114, chemin Tour-du-Lac, Nominingue. 

 

Il est de plus résolu de modifier la résolution MRC-CC-15813-11-24 

afin de tenir les séances ordinaires du Comité administratif des 12 juin, 

10 juillet et 11 septembre 2025 à la salle La Voûte de la Maison de 

l’Entrepreneur, située au 601, rue de la Madone, à Mont-Laurier. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15989-04-25 
MANDAT AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE QUANT À LA DÉLÉGATION DE LA 

COMPÉTENCE EN DÉVELOPPEMENT LOCAL 

  

 ATTENDU que l’article 126.2 de la Loi sur les compétences 

municipales (LCM) permet à une MRC de prendre toute mesure visant 

à favoriser le développement local et régional sur son territoire; 

 

ATTENDU qu’en application des articles 126.3 et 126.4 de la LCM, 

la MRC a délégué l’exercice de cette compétence au Centre local de 

développement de la MRC d’Antoine-Labelle (CLDAL) en vertu de 

l’Entente de délégation concernant l’exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement local et régional, 

intervenue le 9 décembre 2015, laquelle a été remplacée par une 

entente du même nom, intervenue le 14 octobre 2021;  

 

ATTENDU que le conseil a adopté, le 25 février 2025, la résolution 

MRC-CC-15945-02-25 mandatant le directeur général à préparer une 

proposition détaillée concernant l’intégration des services du CLDAL 

à la MRC; 

 

ATTENDU la proposition détaillée préparée par le directeur général; 
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ATTENDU qu’à la lumière de cette proposition la MRC souhaite 

désormais exercer elle-même et à l’interne, l’ensemble des pouvoirs 

découlant de sa compétence en matière de développement local et 

régional, et ce, dans un souci d’intégration, d’optimisation des 

ressources et de cohérence stratégique; 

 

ATTENDU que le conseil souhaite maintenir au sein de la MRC 

l’expertise développée par le CLDAL; 

 

ATTENDU que le rapatriement de l’exercice de ces pouvoirs implique 

la réalisation d’actions administratives, légales, financières et 

organisationnelles; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la proposition détaillée 

préparée par le directeur général concernant l’intégration des services 

du CLDAL à la MRC;  

 

Il est de plus résolu d’entreprendre dès maintenant les démarches 

nécessaires pour que la MRC exerce, dès le 1er janvier 2026, 

l’ensemble des pouvoirs découlant de sa compétence en matière de 

développement local et régional;  

 

À cette fin, il est de plus résolu de mandater et autoriser le directeur 

général à :  

1. Transmettre au CLDAL un avis de non-renouvellement de 

l’Entente de délégation concernant l’exercice de certains 

pouvoirs appartenant à la MRC en matière de développement 

local et régional; 

2. Informer le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation (MAMH) des démarches entreprises par la MRC 

et effectuer, pour et au nom de la MRC toute démarche requise 

par le MAMH à cette fin;  

3. Présenter, à une prochaine séance du conseil, un scénario de 

structure organisationnelle comprenant la création d’un service 

du développement local et régional au sein de la MRC, en 

utilisant les ressources humaines et matérielles du CLDAL et 

les ressources financières qui lui étaient fournies par la MRC;  

4. Mettre en place, au besoin, les structures organisationnelles 

temporaires permettant l’intégration des fonctions de 

développement local et régional au sein de l’équipe de la MRC, 

en cohérence avec ses priorités stratégiques; 

5. Initier, en collaboration avec le CLDAL, l’embauche du 

personnel affecté au développement local et régional, dans le 

respect des lois applicables, des conventions collectives et des 

obligations contractuelles des deux organismes; 

6. Assurer les communications avec le CLDAL, ses employés, 

son conseil d’administration et ses partenaires, afin de garantir 

une transition fluide, respectueuse et coordonnée; 

7. Mettre en œuvre le transfert efficace des opérations liées au 

développement local et régional vers la MRC, notamment au 

niveau technologique, en s’assurant de maintenir la continuité 

des services aux entreprises et aux partenaires; 

8. Présenter au conseil des rapports d’étape, incluant les 

recommandations et décisions à prendre, afin d’assurer un 

suivi stratégique de la démarche. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à recourir, au 

besoin, à toute ressource professionnelle spécialisée (juridique, 
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comptable ou autre) pour soutenir la MRC dans cette démarche, dans 

les limites des pouvoirs de dépenser qui lui sont délégués.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15990-04-25 
AUTORISATION D'APPROBATION DES ORDRES DE 

CHANGEMENT - ADM-32-2024 -TRAVAUX D’ENTRETIEN, 

DE RESTAURATION ET DE RÉFECTION DE L’ENVELOPPE 

DE L’ÉDIFICE ÉMILE-LAUZON 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15895-01-25 octroyant le contrat 

ADM-32-2024 – Travaux d’entretien, de restauration et de réfection 

de l’enveloppe de l’édifice Émile-Lauzon pour un montant de 

2 434 193,21 $, incluant les taxes;  

 

ATTENDU le règlement numéro 552 abrogeant le Règlement numéro 

529 et décrétant une dépense de 2 811 771 $ et un emprunt de 

2 811 771 $ pour effectuer la restauration patrimoniale et la réfection 

de l'édifice Émile-Lauzon, siège social de la MRC d'Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que cet emprunt comprend un budget de 317 573 $ avant 

les taxes pour couvrir les contingences de construction;  

 

ATTENDU que les modalités de gestions des changements aux 

travaux sont prévues aux documents contractuels; 

 

ATTENDU qu’il faut prévoir un processus d’approbation des 

changements permettant d’agir avec célérité pendant la réalisation des 

travaux; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’autoriser le directeur général (ou 

à son défaut le directeur de l’évaluation foncière) et le préfet (ou à son 

défaut le préfet suppléant), à approuver tout ordre de changement au 

nom de la MRC dans le cadre du contrat ADM-32-2024, sans toutefois 

dépasser la limite budgétaire de 317 573 $ avant les taxes, pour les 

contingences, conditionnellement à ce que ce changement fasse l’objet 

au préalable d’une recommandation favorable de l’architecte 

surveillant. 

 

Il est de plus résolu qu’à chaque séance du comité administratif 

jusqu’à la fin des travaux, le préfet et le directeur général fassent 

rapport des ordres de changements autorisés. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15991-04-25 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-14-2025 - OPTIMISATION DE 

L'INFRASTRUCTURE TECHNOLOGIQUE DE LA MRC 

  

 ATTENDU la demande d’offres pour des services d’optimisation de 

l’infrastructure technologique de la MRC;  

 

ATTENDU les offres reçues; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 
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Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité que la MRC mandate Groupe DL 

Solution Informatiques pour l’optimisation de l’infrastructure 

technologique de la MRC et accepte ses offres de services suivantes : 

• ML037695, pour un montant en frais uniques de 2 500 $ 

avant les taxes, sans retenir les services de stockage en 

extra. 

• ML037461, pour un montant en frais uniques de 

3 121,45 $ avant les taxes et des frais récurrents annuels 

totalisant 5 870 $, avant les taxes.  

• ML037680 pour un montant en frais uniques de 

8 526,60 $, avant les taxes et des frais récurrents annuels 

de 8 808 $, avant les taxes.  

 

Il est de plus résolu de payer l’ensemble des frais uniques ci-dessus à 

même le budget d’investissement pour le remplacement du système 

téléphonique et de procéder aux réaménagements budgétaires requis. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15992-04-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE | ENTENTES DE 

CONFIDENTIALITÉ 

  

 ATTENDU que, dans une correspondance reçue le 28 mars 2025, la 

municipalité de Nominingue a demandé à la MRC de signer une 

Entente de confidentialité et de non-divulgation afin de satisfaire à ses 

obligations légales de protection du droit à la vie privée ;  

 

ATTENDU que, dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi 

modernisant des dispositions législatives en matière de protection des 

renseignements personnels (communément appelée « loi 25 »), 

d’autres organismes pourraient demander à la MRC de signer des 

ententes de confidentialité ;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Diane Sirard et 

résolu à l’unanimité d’autoriser le directeur général de la MRC à 

signer, pour et au nom de la MRC, l’Entente de confidentialité et de 

non-divulgation demandée par la municipalité de Nominingue.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général de la MRC à signer, 

pour et au nom de la MRC, toute autre entente de confidentialité à la 

demande d’un organisme avec lequel la MRC collabore. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15993-04-25 
REMISES AUX MUNICIPALITÉS - DÉPÔT DU BILAN DE LA 

COUR MUNICIPALE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE | 

1ER JUILLET AU 31 DÉCEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le bilan de la Cour 

municipale de la MRC d’Antoine-Labelle, pour la période du 1er juillet 

au 31 décembre 2024, et d’autoriser les services financiers à procéder 

aux remises aux différentes municipalités, le tout conformément au 

règlement 468 et à l’Entente portant sur la délégation à la MRC 
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d’Antoine-Labelle de la compétence pour établir une cour municipale 

et sur l’établissement de cette cour. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RÉSOLUTION DU COMITÉ ADMINISTRATIF DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE - DEMANDE AU GOUVERNEMENT 

DU QUÉBEC DE RECONSIDÉRER LA FAÇON URGENTE SA 

DÉCISION D'ABOLIR LE PROGRAMME RÉNORÉGION 

  

 Les maires et mairesses sont informés de la résolution MRC-CA-

17170-04-25, adoptée par le comité administratif de la MRC 

d’Antoine-Labelle lors de sa séance du 10 avril 2025, par laquelle il 

est demandé au gouvernement du Québec de reconsidérer d’urgence 

sa décision d’abolir le programme RénoRégion. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15994-04-25 
DEMANDE À LA SOCIÉTÉ D’HABITATION DU QUÉBEC – 

DÉLÉGATION DE LA GESTION DU PROGRAMME 

RÉNORÉGION 

  

 ATTENDU que la Société d’habitation du Québec (SHQ) a confirmé 

l’abandon du programme RénoRégion, un programme essentiel pour 

aider les propriétaires-occupants les moins bien nantis de nos 

communautés, souvent des personnes âgées ou des familles 

monoparentales vivant en milieu rural, à corriger des défectuosités 

majeures à leur modeste résidence; 

 

ATTENDU que ce programme a permis à plusieurs milliers de 

personnes de demeurer dans leur logement, dans des milieux durement 

touchés par la crise du logement, où l’offre de logements abordables 

ou de logements sociaux est pratiquement inexistante; 

 

ATTENDU qu’il y a plus de mille familles sur les listes d’attente des 

MRC du Québec; 

 

ATTENDU que, bien que le programme RénoRégion ait coûté moins 

de 18M$ par année à l’État québécois et qu’il ne représente que 

0,0001% des dépenses globales, la ministre responsable de 

l’Habitation justifie ce choix pour des raisons de saine gestion des 

finances publiques; 

 

ATTENDU que l’abolition de ce programme porte atteinte aux 

personnes les plus vulnérables de nos communautés; 

 

ATTENDU que, dans une perspective et un souci d’efficacité, 

d’efficience et de gestion à moindres coûts, la gestion de l’application 

du cadre normatif du programme RénoRégion et de son enveloppe 

budgétaire pourrait être déléguée à des instances régionales, en 

concertation avec les MRC, au même titre que l’administration du 

volet 1 du Fonds régions et ruralité (FRR) du ministère des Affaires 

municipales; 

 

ATTENDU que cette décentralisation offrirait non seulement des 

gains substantiels en matière de coûts administratifs pour l’appareil 

gouvernemental, mais garantirait également une gestion de proximité 

plus agile et mieux ancrée dans les réalités locales; 

 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L. 9613 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle demande à la Société d’habitation du Québec 

(SHQ) de considérer la délégation de la gestion de l’application du 

programme RénoRégion et de son enveloppe budgétaire à des 

instances régionales. 

 

Il est de plus résolu que le conseil informe la SHQ que la région 

administrative des Laurentides offre sa pleine collaboration et se porte 

volontaire pour la mise en œuvre rapide d’un tel mode de gestion 

déléguée et, le cas échéant, recommande que le Conseil des préfets et 

élus de la région des Laurentides (CPERL) soit désigné à titre 

d’organisme régional délégataire. 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Daniel Bourdon quitte la séance, il est 10 h 56. Il revient siéger à 

11 h 01. 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15995-04-25 
LANCEMENT DE L'APPEL DE PROJETS DANS LE CADRE 

DE L'ENTENTE SIGNATURE INNOVATION - FONDS 

RÉGIONS ET RURALITÉ, VOLET 3 (FRRV3) 

  

 ATTENDU la création du Fonds régions et ruralité (FRR) dans le 

cadre du Partenariat 2020-2024; 

 

ATTENDU l’Entente sur le projet « Signature Innovation » conclue 

entre le ministère des Affaires municipales et la MRC;  

 

ATTENDU l’avenant à l’entente prolongeant jusqu’au 5 octobre 2026 

le délai pour engager la totalité des sommes reçues et jusqu’au 

5 octobre 2027 le délai pour les dépenser; 

 

ATTENDU la présentation de la mise à jour du Programme d’aide 

financière au comité directeur, le 14 avril 2025 et la recommandation 

favorable du comité quant à son adoption;  

 

ATTENDU que l’article 4.13 de l’Entente prévoit de rendre public, 

sur le site Internet de la MRC, le cadre de gestion du comité directeur, 

notamment le Programme d’aide financière; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter le lancement de l’appel 

de projets et d’accepter pour dépôt le Programme d’aide financière 

dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3, tel que 

rédigé, et d’autoriser sa publication sur le site Internet de la MRC. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15996-04-25 
APPUI DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE CONCERNANT 

LA GESTION DES RÉSEAUX D'AQUEDUCS PRIVÉS 

  

 ATTENDU la résolution 2025-0407-23 du Conseil des préfets et des 

élus de la région des Laurentides (CPÉRL) quant à l’appui concernant 

la gestion des réseaux d’aqueducs privés; 

 

ATTENDU que le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a 

ordonné aux villes et municipalités suivantes de prendre en charge la 
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gestion de cinq réseaux d’aqueduc privés, anciennement sous la 

responsabilité de l’entreprise Aqua-Gestion inc. qui a cessé ses 

activités sans préavis :  

• Municipalité de Mille-Îles 

• Municipalité de Sainte-Sophie 

• Municipalité de Saint-Joseph-du-Lac  

• Municipalité de Val-des-Lacs 

• Ville de Mont-Laurier 

• Ville de Mont-Tremblant 

• Ville de Prévost 

• Ville de Rigaud 

• Ville de Saint-Colomban 

• Ville de Sainte-Anne-des-Plaines 

• Ville de Saint-Sauveur ;  

 

ATTENDU que ces villes et municipalités ont à cœur le bien-être de 

ses citoyens et démontrent une volonté louable de leur venir en aide 

en acceptant, malgré les défis, d’assurer la gestion de ces 

infrastructures essentielles à l’approvisionnement en eau potable; 

 

ATTENDU que cette prise en charge a été imposée sans soutien 

financier de la part du MELCCFP ou de toute autre instance 

gouvernementale, ce qui représente un fardeau financier et 

administratif substantiel pour ces villes et municipalités; 

 

ATTENDU que cette situation crée un précédent préoccupant pour 

l’ensemble des municipalités du Québec, qui pourraient à l’avenir être 

contraintes d’assumer la gestion d’infrastructures privées sans 

compensation adéquate; 

 

ATTENDU que la gestion des réseaux d’aqueduc nécessite des 

ressources financières, techniques et humaines importantes afin 

d’assurer la qualité et la sécurité de l’approvisionnement en eau 

potable; 

 

ATTENDU que la solidarité municipale est essentielle afin d’appuyer 

les villes et municipalités confrontées à des obligations indues et à 

défendre les principes d’une gouvernance locale équitable; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle apporte son soutien aux villes et municipalités 

mentionnées ci-dessus dans ses démarches auprès du MELCCFP afin 

d’obtenir le financement nécessaire à la gestion des réseaux d’aqueduc 

qui lui ont été imposés par ordonnance; 

 

Il est de plus résolu que copie de la présente résolution soit transmise 

au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs, à Madame Sonia Bélanger, 

députée de Prévost, ministre responsable des Aînés, ministre déléguée 

à la Santé et ministre responsable de la région des Laurentides, à 

l’Union des municipalités du Québec et à la Fédération québécoise des 

municipalités. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15997-04-25 
STATISTIQUES ANNUELLES | SAUVETAGE D'URGENCE EN 

MILIEU ISOLÉ (SUMI) 2024 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d'accepter, pour dépôt, le bilan 2024 des 

services d'urgence en milieu isolé (SUMI) sur le territoire de la MRC 

d'Antoine-Labelle, le tout, tel que requis à l'article 13 de l'Entente 

intermunicipale relative aux services d'urgence en milieu isolé sur le 

territoire de la MRC d'Antoine-Labelle. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15998-04-25 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2024 DU SCHÉMA DE 

COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE 

  

 ATTENDU l’article 8 de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-

3.4) qui stipule que les MRC, en liaison avec les municipalités locales 

qui en font partie, doivent établir, en conformité avec les orientations 

déterminées par le ministre, un schéma de couverture de risques 

destiné à fixer, pour tout leur territoire, des objectifs de protection 

contre les incendies et les actions requises pour les atteindre;  

 

ATTENDU le Schéma de couverture de risques en sécurité incendie 

révisé de la MRC d’Antoine-Labelle, entré en vigueur en avril 2022, 

incluant son plan de mise en œuvre;  

 

ATTENDU que l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie stipule 

que l’autorité régionale doit adopter par résolution et transmettre au 

ministre un rapport d’activité annuelle tous les deux ans 

 

ATTENDU que ce rapport doit inclure un état de la situation quant à 

l’atteinte des objectifs de protection optimale arrêtés et des actions 

attendues prévues par le schéma de couverture de risques.  

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport annuel 2024 

du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie et 

d’acheminer ledit rapport au ministère de la Sécurité publique. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15999-04-25 
RAPPORT ANNUEL DE SUIVI 2024 DE LA MISE EN ŒUVRE 

DU PLAN DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

(PGMR) 2022-2029 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, tel que rédigé, 

le rapport annuel de suivi 2024 de la mise en œuvre du plan de gestion 

des matières résiduelles 2022-2029 dans le cadre du Programme sur la 

redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de 

matières résiduelles.  

 

Il est de plus résolu de transmettre ledit rapport au ministère de 

l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 

la Faune et des Parcs. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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M. Michel Chouinard quitte la séance, il est 11 h 19. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16000-04-25 
STRATÉGIE JEUNESSE EN MILIEU MUNICIPAL 2023-2024 - 

REDDITION DE COMPTES, AN 2 

  

 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, telle que rédigée, la 

reddition de compte de l’an 2 dans le cadre du programme de Stratégie 

jeunesse en milieu municipal 2023-2024 conclue entre la MRC et le 

Secrétariat à la jeunesse et de la lui transmettre. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16001-04-25 
DÉPÔT DE LA REDDITION DE COMPTES DE L'ENTENTE 

DE DÉVELOPPEMENT CULTUREL (EDC) 2024 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, telle que rédigée, la 

reddition de compte pour l’année 2024 dans le cadre de l’Entente de 

développement culturel 2024 conclue entre la MRC et le ministère de 

la Culture et des Communications (MCC) et de la lui transmettre. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Michel Chouinard revient siéger, il est 11 h 21. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16002-04-25 
POLITIQUE DE SOUTIEN AUX ORGANISMES CULTURELS 

(PSOC) - RECOMMANDATION ET ADOPTION DE PROJETS 

SOUTENUS 2025 

  

 ATTENDU que la MRC a adopté sa première Politique de soutien aux 

organismes culturels (PSOC) le 29 août 2017; 

 

ATTENDU la mise à jour de la PSOC adoptée le 23 janvier 2024 par la 

résolution MRC-CC-15445-01-24; 

 

ATTENDU que la MRC a réservé un fonds culturel de 20 000 $ pour 

l’année 2025; 

 

ATTENDU l’appel de dossiers lancé par la MRC le 29 janvier 2025 et 

se terminant le 3 avril 2025; 

 

ATTENDU la réception de 10 dossiers admissibles d’organismes 

culturels de la MRC d’Antoine-Labelle totalisant plus de 40 000$ 

demandés en aide financière; 

 

ATTENDU l’évaluation des dossiers par le comité de sélection de la 

PSOC et sa recommandation émise lors de la rencontre du 15 avril 

2025; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité d’octroyer les montants suivants : 
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No de projet Nom du projet Organisme 

soutenu 

Montant 

accordé 

PSOC25-26-01  Relocalisation du 

ciné-club OnTourne 

et mise à niveau de 

l’équipement.  

Arts et culture 

L'Ascension  

  

4000$ 

PSOC25-26-02  Fréquence et 

Résonnance  

Fondation Saint-

Ignace de Loyola  

3500$ 

PSOC25-26-03  L'automne créatif de 

la MAP : atelier et 

exposition  

Maison des arts et 

du patrimoine  

4000$ 

PSOC25-26-04  Transportons-nous au 

temps des hôtels  

Société du 

patrimoine de 

Nominingue  

3500$ 

PSOC25-26-05  Un son à notre image  Chorale 

Harmonie  

2000$ 

PSOC25-26-06  Panneaux historiques 

et patrimoniaux avec 

support numérique  

Ferme forestière 

de la Montagne  

3000$ 

TOTAL DES SOMMES OCTROYÉES  20 000$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer, pour et au 

nom de la MRC, les conventions d’aide financière et d’autoriser les 

services financiers à procéder aux versements correspondants, suivant 

les modalités prévues aux conventions. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Michel Dion quitte la séance, il est 11 h 26. 

 

M. André Trudel quitte également la séance, à 11 h 26. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16003-04-25 
ACQUISITION DES DROITS D'EXPOSITION POUR 3 ANS 

DANS LE CADRE DU PROJET EDC25-27-01 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15970-03-25 adoptant les projets 

prévus à l’Entente de développement culturel 2025-2027 ; 

 

ATTENDU l’action 1.1 prévue au plan d’action de l’EDC25-27 qui 

consiste à mettre en place l’exposition extérieure interactive portant 

sur le P’tit Train du Nord, réalisée par l’artiste des Laurentides, 

Isabelle Charbonneau ;  

 

ATTENDU que cette action répond à l’objectif 1.1.2 de la Politique 

culturelle et patrimoniale de la MRC, soit d’assurer l’accès à la culture 

et au patrimoine à tous les publics ; 

 

ATTENDU l’offre de service 25-0004 reçue le 18 avril 2025 pour 

l’acquisition des droits d’exposition pour 3 années (2025 à 2028) pour 

les 14 panneaux constituant l’exposition avec l’ajout du logo de 

l’EDC25-27;  

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’acquérir les droits d’exposition pour trois ans 

(2025-2028) pour l’exposition Le P’tit Train du Nord de l’artiste 

Isabelle Charbonneau, tel que présenté dans l’offre de service 25-

0004.  
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Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer, pour et au 

nom de la MRC, les ententes nécessaires à l’acquisition des droits 

d’exposition et d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16004-04-25 
OCTROI DE CONTRAT DANS LE CADRE DU PROJET 

EDC25-27-16 - PROJECTION ARCHITECTURALE SUR 

L'ÉCOLE POLYVALENTE SAINT-JOSEPH (EPSJ) 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15970-03-25 adoptant les projets 

prévus à l’Entente de développement culturel 2025-2027 ; 

 

ATTENDU l’action 8.2 prévue au plan d’action de l’EDC25-27 pour 

la mise en œuvre d’un projet de projection architecturale sur l’École 

polyvalente Saint-Joseph, réalisé par un artiste des Laurentides en 

collaboration avec les élèves de secondaire 1 à 3 en adaptation scolaire 

;  

 

ATTENDU que cette action répond à l’objectif 5.1.3 de la Politique 

culturelle et patrimoniale de la MRC, soit d’assurer une plus grande 

promotion des projets culturels à l’échelle de la MRC, en impliquant 

le milieu de l’éducation dans les projets ; 

 

ATTENDU l’offre de services transmise le 17 avril 2025 par l’artiste 

des Laurentides, Samuel Charrois pour la réalisation du projet en trois 

phases (travail avec les élèves, création de l’animation et 2 soirs de 

projections) ;  

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’octroyer à l’artiste Samuel Charrois 

un contrat dans le cadre du projet EDC25-27-16 pour un montant total 

de 25 000 $ plus les taxes applicables, pour la réalisation des trois 

phases du projet de projection architecturale sur l’École polyvalente 

Saint-Joseph. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer, pour et au 

nom de la MRC, les ententes nécessaires et d’autoriser les services 

financiers à procéder aux paiements requis, selon les modalités 

convenues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Michel Dion revient siéger, il est 11 h 29. 

 

***************  

  
 DEMANDE D'ARBITRAGE À LA COMMISSION 

MUNICIPALE DU QUÉBEC (CMQ) - ENTENTE 

INTERMUNICIPALE RELATIVEMENT AUX ÉQUIPEMENTS 

ET ACTIVITÉS À CARACTÈRE SUPRALOCAL POUR 

L'ANNÉE 2025 - FERME-NEUVE 

  

 Un retour est fait quant aux résolutions à adopter par les municipalités  

relativement à la demande d’arbitrage à la Commission municipale du 

Québec (CMQ) concernant les ententes intermunicipales relativement 

aux équipements et activités à caractère supralocal pour la ville de 
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Mont-Laurier et la municipalité de Ferme-Neuve. Certaines 

résolutions n’ont pas encore été reçues. Un rappel est fait. 

 

 ***************  

M. André Trudel revient siéger, il est 11 h 30. 

 

*************** 

  
 INFORMATION QUANT AUX NOUVELLES ENVELOPPES 

BUDGÉTAIRES DANS LE CADRE DU FONDS RÉGIONS ET 

RURALITÉ 

  

 Les maires et mairesses sont informés des nouvelles enveloppes 

budgétaires annoncées par le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation quant au Fonds régions et ruralité pour 2025-2029, pour 

le volet 1 : Rayonnement régional, volet 2 : Développement territorial 

et le volet 3 : Vitalisation. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16005-04-25 
HOMMAGE À MME ÉVELINE MARTIN POUR SON 

100E ANNIVERSAIRE DE NAISSANCE 

  

 ATTENDU que Mme Éveline Martin, née le 14 juin 1925 à Lac-des-

Écorces, célèbre en 2025 son centième anniversaire de naissance; 

 

ATTENDU que Mme Martin est une figure marquante de notre 

communauté, aînée d’une famille de dix enfants, et qu’elle incarne les 

valeurs de résilience, de sagesse et d’engagement propres aux 

bâtisseurs de notre région; 

 

ATTENDU que le parcours de vie de Mme Martin, transmis 

notamment à travers un récit publié, constitue un legs précieux pour 

les générations présentes et futures; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle souhaite lui 

témoigner son admiration et sa reconnaissance pour l’ensemble de sa 

vie et de son apport à notre collectivité; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité de transmettre une correspondance à 

Mme Éveline Martin à l’occasion de son 100e anniversaire et de lui 

adresser les plus sincères félicitations. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16006-04-25 
APPUI À LA MAISON DE SOINS PALLIATIFS 

L'EUCALYPTUS 

  

 ATTENDU que L'Eucalyptus, maison de soins palliatifs est un 

organisme à but non lucratif ayant pour mission d’offrir gratuitement 

des soins de fin de vie empreints d’humanité, de respect et de dignité; 

 

ATTENDU que l’organisme a pour projet de fonder une maison de 

soins palliatifs permettant d’offrir un hébergement spécialisé, un 

accompagnement aux familles, une clinique externe et des services de 

répit; 
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ATTENDU que ce projet serait mené en complémentarité avec le 

réseau de la santé et les ressources existantes; 

 

ATTENDU les besoins croissants en soins palliatifs dans la MRC 

d’Antoine-Labelle, un territoire où près de 30 % de la population est 

âgée de plus de 65 ans, soit une proportion nettement supérieure à la 

moyenne provinciale; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Luc Diotte et résolu 

à l’unanimité d’appuyer l’organisme L'Eucalyptus, maison de soins 

palliatifs dans son projet de fonder une maison de soins palliatifs dans 

la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 SERVICES FINANCIERS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 16007-04-25 
REGISTRES DE CHÈQUES MARS 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Yves 

Bélanger et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres de 

chèques suivants : 

 

• le registre des chèques général, totalisant 1 016 594.39 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 mars 2025; 

 

• le registre des prélèvements de l’administration générale, 

totalisant 120 764.86 $ et portant sur la période du 1er au 

31 mars 2025; 

 

• le registre des chèques des salaires, totalisant 179 918.42 $, 

portant sur la période du 1er au 31 mars 2025; 

 

• le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

62 059.28 $ et portant sur la période du 1er au 31 mars 2025; 

 

• le registre des chèques de TPI, totalisant 2 857.07 $ et portant 

sur la période du 1er au 31 mars 2025; 

 

• le registre du fonds de gestion des baux de villégiature, 

totalisant 149.33 $ et portant sur la période du 1er au 31 mars 

2025; 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 16008-04-25 
OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE SIGNATURE 

- CENTRE D'INNOVATION SOCIALE EN AGRICULTURE - 

PROJET "PLUS D'ICI DANS NOS CAFÉTÉRIAS" 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15754-09-24 autorisant le dépôt 

du projet Déploiement de la démarche « Plus d'ici dans nos 

cafétérias » dans la MRC d'Antoine-Labelle dans le cadre du 

Programme de développement territorial et sectoriel du ministère de 

l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) ;  
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ATTENDU la convention d’aide financière intervenue le 14 mars 

2025 entre la MRC et le MAPAQ pour la réalisation du projet ;  

 

ATTENDU la proposition de services du Centre d’innovation sociale 

en agriculture (CISA) du cégep de Victoriaville pour le déploiement 

du projet ;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement;  

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’accepter la proposition de services 

datée du 21 mars 2025 du Centre d’innovation sociale en agriculture 

(CISA) du cégep de Victoriaville pour le déploiement de la démarche 

« Plus d'ici dans nos cafétérias » dans la MRC d'Antoine-Labelle, pour 

un montant de 135 947 $ avant les taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur du service de 

l’aménagement du territoire à signer le contrat avec le CISA, pour et 

au nom de la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16009-04-25 
DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée;  

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible.  

 

ATTENDU que des demandes de dérogation mineure furent déposées 

par les municipalités en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa de 

l’article 145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 
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mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »;  

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, les ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général;  

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’informer les municipalités concernées par les 

demandes de dérogation mineure identifiées au tableau suivant que la 

MRC n’entend pas se prévaloir des pouvoirs prévus au 4e alinéa de 

l’article 145.7 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, ces 

demandes ne visant pas des dispositions adoptées en vertu des 

paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des 

paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celles-ci n’ont 

pas pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé 

publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 

bien-être général : 

Demande #1 

Municipalité : Ferme-Neuve 

No Demande ou adresse : 2025-0050 

No Résolution municipale : 2025-04-118 

Objet de la demande : Autoriser la construction d’un bâtiment 

temporaire fait à partir de conteneurs non recouverts d’un revêtement 

extérieur et surmonté d’un toit en forme de demi-cylindre avec un 

revêtement de toile de style tempo. La propriété est située en bordure 

de la rivière du Lièvre. 

 

Demande # 2 

Municipalité : Ferme-Neuve 

No Demande ou adresse : 2025-0054 

No Résolution municipale : 2025-04-119 

Objet de la demande : Permettre le lotissement d’un lot ne respectant 

pas la largeur moyenne. La propriété est située en bordure du lac Saint-

Paul. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16010-04-25 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 

55 minutes. Il est 11 h 52. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 16011-04-25 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 12 h 47. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 16012-04-25 
REGISTRE DE CHÈQUE DES TNO DE MARS 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• le registre des chèques des TNO, totalisant 20 014.21 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 mars 2025; 

 

• le registre des prélèvements des TNO , totalisant 3 991.96 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 mars 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 SERVICE DU PERSONNEL  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 16013-04-25 
MODIFICATION À LA POLITIQUE DE TÉLÉTRAVAIL DE 

LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, la Politique 

de télétravail de la MRC d’Antoine-Labelle modifiée. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16014-04-25 
AUTORISATION D'EMBAUCHE DE LA RESPONSABLE DES 

COMMUNICATIONS 

  

 ATTENDU la création du poste de responsable aux communications 

au sein de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que la direction générale recommande la candidature de 

Mme Billie Piché, coordonnatrice aux communications; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d’embaucher Mme Billie Piché afin de combler 

le poste de responsable aux communications, et lui octroyer l’échelon 

1 de la classe « cadre-conseil » à être créé lors de la révision de la 

politique de traitement du personnel-cadre, pour un salaire annuel de 

77 000 $, et ce, à compter du 2 juin 2025. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à signer, 

pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, le contrat de travail de 

Mme Piché. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 16015-04-25 
AUTORISATION D'EMBAUCHE DE L'ADJOINTE 

EXÉCUTIVE 

  

 ATTENDU la création du poste d’adjointe exécutive au sein de la 

MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que la direction générale recommande la candidature de 

Mme Karine Labelle, adjointe administrative à la direction générale; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Colette Quevillon 

et résolu à l’unanimité d’embaucher Mme Karine Labelle afin de 

combler le poste d’adjointe exécutive et lui octroyer l’échelon 4 de la 

classe « cadre-conseil administratif » à être créé lors de la révision de 

la politique de traitement du personnel-cadre, pour un salaire annuel 

de 63 818 $, et ce, à compter du 2 juin 2025. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à signer, 

pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, le contrat de travail de 

Mme Labelle. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 16016-04-25 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2025-05 : 

RECLASSIFICATION D'UN TECHNICIEN EN ÉVALUATION 

FONCIÈRE CLASSE IIM* 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, la lettre d’entente 

portant le numéro 2025-05, relativement à la reclassification d’un 

technicien en évaluation foncière classe IIM*. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à signer 

ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT  

 
 RAPPORT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 

  

 Mme Audrey Lebel, directrice du développement économique, est 

absente. Un rapport sera fait lors d’une prochaine séance. 

 

 ***************  

 POINTS D’INFORMATION 

 
 ACCÈS À L'INTRANET DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Les maires et mairesses sont informés que la MRC utilisera désormais 

un intranet pour la diffusion des informations et des documents liés à 

la majorité de ses comités. Cette plateforme est sécuritaire pour 

partager des documents avec des membres externes et les accès sont 

contrôlés. 

 

Chaque maire, mairesse et direction générale des municipalités 

recevra un code d’accès, créé par la MRC. 
 

 ***************  
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 MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DE 

L’ORGANISME DE BASSINS VERSANTS DES RIVIÈRES 

ROUGE, PETITE NATION ET SAUMON (OBV RPNS) ET 

NOMINATION DES ADMINISTRATEURS 

  

 M. Jacques Allard informe les maires et mairesses des modifications 

apportées aux règlements généraux de l’Organisme des bassins 

versants des rivières Rouges, Petite Nation et Saumon. 

 

Ces modifications sont entre autres que les sièges seront désormais au 

nombre de 9, comprenant 4 sièges municipaux, 3 sièges 

communautaires, 1 siège économique et 1 siège flottant, pouvant être 

occupés par un membre de n’importe quel secteur.  

 

Les administrateurs des sièges du secteur municipal seront désormais 

élus lors de l’Assemblée générale annuelle (AGA). 

 

Une résolution mandatant une personne-ressource auprès de 

l’organisme doit être transmise au moins 10 jours avant la tenue de 

l’AGA. 

 

M. Allard mentionne qu’il souhaiterait être le représentant. Un point 

sera à l’ordre du jour d’une prochaine séance du Conseil de la MRC à 

cet effet. 

 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 13 h 24. 

 

 ***************  

 

 

 

 ________________________________ ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 

 


